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Délibération  

d’Issy-les-Moulineaux 



L.R./Urba. 

SEANCE DU 4 OCTOBRE 2007  
N° 21 

OBJET : URBANISME ET AMENAGEMENT – Réforme du permi s de construire et des 
autorisations d’urbanisme : soumission des clôtures  à déclaration préalable et 
instauration du permis de démolir sur l’ensemble du  territoire communal. 
 
 
 Monsieur Jean-Pierre PERRIN, Maire Adjoint délégué  à l'Urbanisme et à 
l’Aménagement, expose au Conseil Municipal ce qui s uit :  
 

L'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 et le décret n° 2007-18 du 5 janvier 
2007, pris pour son application, relatifs au permis de construire et aux autorisations 
d'urbanisme réforment de manière importante le droit des sols. 
 

Les nouveaux articles L.421-3 et R.421-2 du Code de l’urbanisme prévoient 
désormais que sont dispensées de toute formalité au titre du présent code les clôtures et les 
démolitions, sauf lorsqu'elles relèvent d’un secteur sauvegardé dont le périmètre a été 
délimité, d’un site classé, ou, lorsque le Conseil municipal en a décidé autrement. 
 

Concernant les clôtures, il faut rappeler qu’à l’échelle de la ville d’Issy-les-
Moulineaux,  les articles 11 de l’ensemble des zones du Plan Local d’Urbanisme les 
réglementent sur rue et en limite séparative, et que dans ces conditions, le dépôt en Mairie 
d’une demande préalable permet de vérifier leur conformité et leur aspect, voire d’imposer 
des prescriptions ou d’émettre des refus conformément aux articles L.421-6 et L.421-7 du 
Code de l’urbanisme. 
 

En effet, la clôture ne marque pas seulement la limite de propriété, mais constitue un 
élément architectural structurant et fondamental du paysage urbain, qu’il convient de 
réglementer de la manière la plus stricte, d’autant qu’il est l’ouvrage immédiatement 
perceptible du domaine public susceptible d’avoir un impact souvent déterminant sur 
l’ambiance et la qualité visuelle d’une rue, voire d’un quartier. L’absence de contrôle pourrait 
donc s’avérer extrêmement dommageable pour la collectivité.  
 

Il convient donc de maintenir en amont un contrôle réglementaire, global et uniforme 
des clôtures afin de permettre à la commune d’assurer le respect des règles d’urbanisme 
figurant au Plan Local d’Urbanisme, et ce au-delà des projets situés dans la liste limitative 
des protections particulières prévues par le code.  

 
Quant au permis de démolir, il permet d’assurer, outre un contrôle global et cohérent 

de l’urbanisation de notre ville, la protection ou la mise en valeur du patrimoine bâti dans des 
quartiers qui ne sont pas nécessairement compris dans la liste limitative des protections 
particulières prévues par le Code de l’urbanisme.  
 

Par ailleurs, la procédure du permis de démolir permet également à la Ville de 
contrôler les démolitions de logements, libres ou sociaux, de bureaux, de commerces et 
d’activités, dans le cadre par exemple, du respect de la convention emploi-activité signée 
avec l’État. Il apparaît en conséquence indispensable d’étendre, sur l’ensemble du territoire 
de la commune, l’obligation d’obtenir un permis de démolir. 
 

Dans ce contexte, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
- instaurer le permis de démolir ;  
- soumettre les clôtures au dépôt d’une déclaration préalable, 

 sur l’ensemble du territoire de la commune. 
 



 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 et le décret n° 2007-18 du 5 
janvier 2007, pris pour son application, relatifs au permis de construire et aux 
autorisations d'urbanisme, 
 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 421-3, L. 421-6, R. 421-26 et 
suivants, et L. 421-4, L. 421-5, R. 421-2 et R. 421-12 du même code,  
 
La Commission municipale de l’Urbanisme et de l’Aménagement s’étant réunie le 13 
septembre 2007, 
 
Entendu cet exposé, 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 

INSTAURE le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, conformément aux 
articles L. 421-3 et R. 421-27 du Code de l’urbanisme. 

SOUMET les clôtures à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal, 
conformément aux articles L. 421-4 et R. 421-12 du Code de l’urbanisme. 

 
Adopté à l’unanimité 
Date de la publication par affichage : 11 octobre 2 007 
Date d’accusé de réception par la Sous-Préfecture d e Boulogne-Billancourt : 18 octobre 
2007 
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Madame Dorothée PINEAU, Maire- Adjoint, rapporteur. 

 

« Mes chers Collègues, 

L’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005, ratifiée par la loi n°2006-872 du 

13 juillet 2006, et les décrets n° 2007-18 du 5 janvier 2007 et n° 2007-817 du 11 mai 2007 

ont profondément réformé les autorisations d’urbanisme. Cette réforme, entrée en vigueur le 

1er octobre 2007, vise à simplifier les autorisations, en réduisant le nombre d’autorisations 

de onze à trois (permis de construire, permis de démolir et permis d’aménager) et celui des 

déclarations préalables de cinq à une. 

Elle apporte également aux pétitionnaires certaines garanties quant à l’instruction de 

leur demande, et les responsabilise en développant leurs obligations déclaratives, en 

contrepartie d’un contrôle administratif allégé. Désormais, les délais d’instruction sont 

connus à l’avance, l’administration n’ayant plus la faculté de prolonger ceux-ci en 

demandant des pièces complémentaires. Ces délais sont désormais d’un mois pour la 

déclaration préalable, de deux mois pour les permis de démolir et de trois mois pour les 

permis de construire et d’aménager. A défaut, l’autorisation devient tacite, une série 

d’exceptions ayant néanmoins été prévue par la loi : secteur sauvegardé, immeuble inscrit 

au titre des monuments historiques, etc. 

Au plan local, notre service gestion du droit des sols effectue un travail considérable 

pour s’adapter à ces nouvelles règles, ce qui suppose la diffusion de nouveaux documents, 

de nouvelles pratiques, et en même temps un travail de pédagogie auprès des pétitionnaires. 

La Ville délivre près de 500 autorisations d’urbanisme par an, et, globalement, au terme de 

dialogues très approfondis, nous enregistrons en fait très peu de recours. 

La mise en œuvre de cette réforme nous amène à nous interroger dès maintenant sur 

certaines de ses conséquences. 

Le permis de démolir a cessé d’être un outil utilisé en matière de politique de 

logements, d’autres instruments ayant été mis en place. De ce fait, la procédure de permis de 

démolir a désormais pour fonction unique la protection du patrimoine. D’une manière 

générale, ce permis n’est en théorie plus nécessaire, sauf pour les constructions visées à 

l’article R.421-28 du Code de l’Urbanisme, à savoir : 

- celles situées dans un périmètre de restauration immobilière, 

- celles faisant l’objet d’une inscription, au titre des monuments historiques ou 

adossées à un immeuble inscrit au titre des monuments historiques, 

- celles situées dans le champ de visibilité d’un monument historique ou dans une 

zone de protection du patrimoine architectural urbain ou paysager (Z.P.P.A.U.P.), 

- celles situées dans un site classé ou inscrit. 

Compte tenu de cette nouvelle réglementation, l’analyse de la structure du territoire 

de la ville, au regard du Plan Local d’Urbanisme en vigueur, permet de constater que deux 

tiers de celui-ci est couvert par une obligation de permis de démolir, au titre des cas que je 

viens de mentionner. Le reste de notre territoire ne l’est pas. 

Or, nos concitoyens sont très attachés à la protection du patrimoine bâti de la ville. 

Le tissu urbain et l’histoire de notre ville ne permettent d’écarter aucun quartier, tous dignes 

d’intérêt, et des éléments bâtis ou un ensemble de constructions peuvent s’avérer importants 

à conserver, même s’ils ne bénéficient pas de protections particulières. 
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Il convient en tout cas d’éviter que leur destruction puisse être réalisée sans qu’un 

processus d’instruction et d’autorisation explicites ne soit intervenu et ait permis au 

dialogue souhaitable de se dérouler. 

Le législateur a prévu que la collectivité qui le souhaite peut instaurer le permis de 

démolir sur tout ou partie de son territoire : 

- soit par une révision de son P.L.U. (article R.421-28 nouveau du Code de 

l’Urbanisme), en identifiant certains éléments de patrimoine ou de paysage à 

protéger. Dans ce cas, la délibération du Conseil Municipal est prise après 

enquête publique. Cette procédure, qui nécessite un ensemble d’études préalables 

que nous avons d’ores et déjà engagées, est longue à mettre en œuvre. 

- soit en adoptant une délibération décidant d’instituer l’obligation de solliciter un 

permis de démolir sur tout ou partie de son territoire (article R.421-27 nouveau du 

Code de l’Urbanisme). 

C’est cette dernière procédure que je vous propose aujourd’hui d’adopter sur 

l’ensemble du territoire de la ville, au titre d’un principe de précaution qui pourra être 

éventuellement allégé quand nos études auront abouti. 

De la même manière, je vous propose de soumettre à déclaration 

préalable l’édification des clôtures, qui ne marquent pas seulement la limite de propriété, 

mais constituent un élément architectural, structurant et fondamental de notre paysage 

urbain. 

De plus, les règles concernant les clôtures se combinent souvent avec d’autres 

articles du règlement du P.L.U., et ont un impact déterminant sur l’ambiance et la qualité 

visuelle d’une rue, voire d’un quartier. Il apparaît donc utile d’étendre à l’ensemble du 

territoire de la ville l’obligation de déclaration préalable pour l’édification d’une clôture. 

Je vous propose donc, mes chers Collègues, de décider : 

- d’instituer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire de la ville de 

Boulogne-Billancourt, conformément aux dispositions des articles L.421-3 et 

R.421-27 du Code de l’Urbanisme. 

- de soumettre à déclaration préalable l’édification des clôtures sur l’ensemble du 

territoire de la ville de Boulogne-Billancourt, conformément aux dispositions des 

articles L.421-4, L.421-5, R.421-2g et R.421-12d du Code de l’Urbanisme.» 

 

LE CONSEIL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’ordonnance n°205-1527 du 8 décembre 2005, 

Vu la loi n°2006-872 portant Engagement National pour le Logement du 13 

juillet 2006, 

Vu les décrets n° 2007-18 du 5 janvier 2007 et n° 2007-817 du 11 mai 2007, 

Vu les articles L.421-3, L.421-4, L.421-5, et R.421-12d du Code de 

l’Urbanisme, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°1 du 8 avril 2004 approuvant le Plan 

Local d’Urbanisme de la ville de Boulogne-Billancourt, 
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Vu les délibérations du Conseil Municipal n° 1 du 7 juillet 2005, n° 8 du 16 

novembre 2006 et n°12 du 12 juillet 2007, portant modification et révision du 

Plan Local d’Urbanisme, 

Vu l’avis de la Commission de l’Urbanisme et des Travaux du 12 novembre 

2007, 

Sur l’exposé qui précède, 

 

DELIBERE : 

Article 1er : En vertu des dispositions des articles L.421-3 et R 421-27 du Code de 

l’Urbanisme, l’obligation de permis de démolir est instituée sur l’ensemble du territoire de 

la commune de Boulogne-Billancourt. 

Article 2 : En vertu des dispositions des articles L.421-4 et R421-12d du Code de 

l’Urbanisme, l’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable sur l’ensemble du 

territoire de la commune de Boulogne-Billancourt.  

Article 3 : Les présentes décisions feront l’objet d’une publicité dans Boulogne-Billancourt 

Information, dans le quotidien le Parisien, auprès de la Chambre départementale des 

notaires et de la Chambre régionale des géomètres experts. Un affichage spécifique sera 

également effectué en mairie. 

Et ont les membres présents, signé au registre après lecture. 

 

Pour copie conforme, 

Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pierre-Mathieu DUHAMEL 
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Délibération de  

Marnes-la-Coquette 
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Délibération de 
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Délibération de 

Vanves 
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Délibération de  

Ville-d’Avray 
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